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PROVINCE DE QUÉBEC, 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D'ACTON. 
 
RÈGLEMENT N° 2019-02 

RÈGLEMENT RELATIF AU TRAITEMENT DES MEMBRES DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ D'ACTON 

 
ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-
11.001) détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la 
rémunération; 
 
ATTENDU QUE le Conseil de la MRC d’Acton désire remplacer le 
Règlement n° 2016-03 relatif au traitement de ses membres afin de prendre 
en compte la décision du gouvernement du Canada d’imposer le montant 
perçu par les élus à titre d’allocation de dépenses; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion a été dûment donné par un membre du 
conseil lors de la séance ordinaire du 13 février 2019 et que le projet de 
règlement a été présenté conformément aux dispositions de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est décrété ce qui suit: 
 
ARTICLE 1 : TITRE DU RÈGLEMENT 
 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT RELATIF AU 
TRAITEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ 
RÉGIONALE DE COMTÉ D'ACTON ». 
 
 
ARTICLE 2 : PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 
 
 
ARTICLE 3 : RÉMUNÉRATION DE BASE FIXE 
 
La rémunération de base fixe de tous les membres du conseil de la MRC 
est établie à 130,00 $ par présence à une séance ordinaire ou 
extraordinaire du conseil de la MRC. 
 
La rémunération de base fixe du substitut d'un maire désigné par une 
municipalité locale est fixée à 130,00 $ par présence à une séance 
ordinaire ou extraordinaire du conseil de la MRC. 
 
 
ARTICLE 4 : RÉMUNÉRATION ADDITIONNELLE 
 
4.1 Rémunération additionnelle du préfet 
 
Une rémunération additionnelle de 17 178,00 $ par année est consentie au 
préfet pour l'accomplissement des tâches que lui incombent son poste.  
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4.1.1 Absence du préfet 
 
S'il advenait que le préfet devienne dans l'incapacité d'agir (pour cause 
de maladie, absence ou autres situations) et ce durant une période de 
soixante (60) jours consécutifs calculés à partir de la dernière séance 
ordinaire à laquelle il a assisté, il est statué que la rémunération 
additionnelle du préfet soit versée au préfet suppléant. 
 
Le versement de cette rémunération au préfet suppléant, calculée en 
divisant la rémunération additionnelle du préfet par 12, lui sera versée 
le mois suivant celui pour lequel le préfet aura reçu telle rémunération 
et ce, jusqu'à son retour en fonction. 
 
 
4.1.2 Retour sur le poste  
 
À son retour sur le poste, le préfet bénéficiera à nouveau de sa 
rémunération additionnelle.  Elle lui sera versée à compter du mois 
suivant celui pour lequel le préfet suppléant aura reçu ladite 
rémunération.  

 
 
4.2 Rémunération afférente aux postes de membres du bureau des 

délégués  
 
Une rémunération additionnelle de 130,00 $ par présence à une séance 
d'un bureau des délégués est accordée aux membres du conseil désignés 
pour y siéger ou leurs substituts. 
 
 
4.3 Rémunération afférente aux postes de membres siégeant sur une 

commission  
 
Une rémunération additionnelle de 130,00 $ par présence à une séance 
tenue par une commission est accordée aux membres du conseil désignés 
pour y siéger ou leurs substituts. 
 
 
4.4 Rémunération afférente aux postes de membres d'autres comités  
 
Une rémunération additionnelle de 65,00 $ par présence à une séance des 
comités ci-après énumérés est accordée aux membres du conseil désignés 
pour y siéger ou leurs substituts: 
 
 Comité de sécurité publique; 
 Comité consultatif agricole; 
 Comité de suivi du plan de gestion des matières résiduelles; 
 Comité de sécurité incendie; 
 Comité cours d'eau; 
 Autres comités internes de la MRC dûment constitués par résolution 

du conseil. 
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4.5 Rémunération afférente au poste de président d'assemblée  
 
De plus, une rémunération additionnelle de 65,00 $ par présence à une 
séance ordinaire ou extraordinaire du conseil de la MRC, à une séance d'un 
bureau des délégués ou à une séance d'une commission ou d'un comité 
donnant droit à une rémunération est accordée au titulaire du poste de 
président. 
 
 
ARTICLE 5 : ALLOCATION DE DÉPENSES 
 
En plus de toute rémunération établie par le présent règlement, tout 
membre du conseil de la MRC reçoit une allocation de dépenses d'un 
montant égal à la moitié du montant de la rémunération, sous réserve du 
montant maximal de l’allocation de dépenses prévu à l’article 19 de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux, ainsi que du partage de l’allocation 
de dépenses prévu par l’article 19.1 de cette loi. 
 
Lorsque le montant versé comme allocation de dépenses excède le 
maximum établi par la Loi sur le traitement des élus municipaux, l’excédent 
est retranché de l’allocation et est versé à titre de rémunération. 
 
 
ARTICLE 6 : INDEXATION 
 
La rémunération de base et la rémunération additionnelle telles qu'établies 
par le présent règlement seront indexées à la hausse, pour chaque exercice 
financier à compter de celui qui commence après son entrée en vigueur en 
utilisant l'indice des prix à la consommation du mois de septembre (région 
de Montréal) de l'année précédente établi par Statistique Canada. 
 
 
ARTICLE 7 : MODALITÉS DE PAIEMENT 
 
Le Conseil détermine par résolution les modalités du paiement de la 
rémunération ou de la rémunération additionnelle. 
 
 
ARTICLE 8 : ABROGATION 
 
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur portant sur le même 
sujet.  
 
 
ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 
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ARTICLE 10 : APPLICATION 
 
Le présent règlement rétroagit au premier (1er) janvier 2019.  
 
 
 
Adopté à Acton Vale, province de Québec, ce huitième (8e) jour du 
mois de mai 2019, par la résolution numéro 2019-113. 
 
 
 
 
 
 
 
_____________________________ 
Jean-Marie Laplante,  
Préfet. 
 
 
 
 
_____________________________ 
Serge Dupont, 
Directeur général adjoint 
et secrétaire-trésorier adjoint. 
 


